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Texte modifié :

À compter du 1er janvier 2013 : Code de la défense.

Textes abrogés :

À compter du 1er janvier 2013 : Décret du 25 mars 1993 (BOC, p. 1895 ; BOEM 500.4)
modifié.
À compter du 1er janvier 2013 : Décret du 22 août 2008 (JO n° 198 du 26 août 2008, texte n°
16 ; signalé au BOC 38/2008 ; BOEM 501.1.4, 503.3.1.1, 851.2.2) modifié.

Référence de publication : JO n° 303 du 29 décembre 2012, texte n° 55 ; signalé au BOC 16/2013.

Publics concernés : états-majors, directions et services du ministère de la défense. Administrations.

Objet : modification des dispositions de la partie V. (partie réglementaire) du code de la défense relatives à la
politique immobilière du ministère de la défense.

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er janvier 2013.

Notice : le présent décret redéfinit, clarifie et simplifie l'organisation et les procédures applicables au sein du
ministère de la défense en matière domaniale, d'infrastructure, d'environnement, de logement, d'urbanisme et
d'aménagement du territoire.

Références : le présent décret peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de la défense,

Vu le code de l’aviation civile ;

Vu le code de la défense ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le code des postes et communications électroniques ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l’urbanisme ;

Le Conseil d’État (section de l’administration) entendu,



Décrète :

Art. 1er. Le titre Premier. du livre Premier. de la partie V. du code de la défense est modifié ainsi qu’il suit :

1. Aux articles R. 5111-7., R. 5111-9., R. 5111-10., R. 5114-4., R. 5114-6., R. 5114-8., R.
5114-10. et R. 5114-11., les mots : « directeur local du service d’infrastructure de la défense »
sont remplacés par les mots : « directeur de l’établissement du service d’infrastructure de la
défense » ;

2. Aux articles R. 5111-7. et R. 5114-8., les mots : « directeur local » sont remplacés par les
mots : « directeur de l’établissement du service d’infrastructure de la défense » ;

3. À l’article R. 5114-4. du code de la défense, les mots : « siège local du service
d’infrastructure de la défense » sont remplacés par les mots : « siège de l’établissement du
service d’infrastructure de la défense » ;

4. Après l’article R. 5111-7. du code de la défense, il est inséré un article R. 5111-7-1. ainsi
rédigé :

« Art. R. 5111-7-1. Le ministre de la défense peut déléguer par arrêté sa
signature en matière d’autorisations mentionnées à l’article L. 5111-6. :

« 1. À l’inspecteur de l’armement pour les poudres et
explosifs, pour les autorisations de construire dans les
polygones d’isolement établis autour des établissements
transférés par la loi n° 70-575 du 3 juillet 1970 portant
réforme du régime des poudres et substances explosives et
par la loi n° 89-924 du 23 décembre 1989 autorisant le
transfert à une société nationale des établissements
industriels dépendant du groupement industriel des
armements terrestres ;

« 2. Au directeur technique de la direction générale de
l’armement, pour les autorisations de construire dans les
polygones d’isolement établis autour des magasins et
établissements servant à la conservation, à la manipulation
ou à la fabrication de poudres, munitions, artifices et
explosifs relevant du délégué général pour l’armement ou
dont la direction générale de l’armement exerce la tutelle ;

« 3. Aux commandants de région terre, aux commandants
d’arrondissement maritime et au commandant de la défense
aérienne et des opérations aériennes, pour signer, après avis
technique du service interarmées des munitions, les
autorisations de construire dans les polygones d’isolement
établ is  autour  des  é tabl issements  re levant  de  leur
compétence.

« Les autorités mentionnées aux 1. à 3. peuvent subdéléguer
cette signature à leurs adjoints. »

Art. 2. I. Les sections 1. à 3. du chapitre unique du titre III. du livre Premier. de la partie V. du code de la
défense sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Section 1.
« Politique immobilière de la défense.



« Art. R. 5131-1. La politique immobilière de la défense répond aux besoins des formations
militaires et autres organismes du ministère de la défense en matière domaniale,
d’infrastructure, d’environnement et de logement, dans le respect des intérêts domaniaux de
l’État.

« Elle comprend la programmation des crédits correspondants.

« Elle concourt à la définition et la mise en œuvre des politiques d’urbanisme et
d’aménagement du territoire, pour les aspects intéressant le ministère de la défense.

« Art. R. 5131-2. Au sens du présent code, l’infrastructure de la défense est constituée des
immeubles, bâtis ou non, appartenant au domaine privé ou public de l’État et utilisés par les
formations militaires et autres organismes du ministère de la défense ou pris à bail ou occupés
à un autre titre par ces formations et organismes.

« Art. R. 5131-3. Le schéma directeur immobilier met en œuvre les décisions du ministre de
la défense relatives aux implantations des formations militaires et autres organismes du
ministère de la défense et à l’adaptation de l’infrastructure de la défense à leurs besoins
opérationnels. Le cas échéant, il prend en compte les plans de stationnement des unités.

« Le schéma directeur immobilier évalue les possibilités d’aménagement et d’évolution des
emprises utilisées par le ministère de la défense dans le périmètre géographique de chacune
des bases dont la liste est fixée par arrêté du ministre de la défense. Il définit les besoins
d’investissements en infrastructure de défense. Il analyse son insertion dans les projets
urbains ou d’aménagement du territoire après avis du préfet de région.

« Le schéma directeur immobilier est établi :

« 1. Par les autorités militaires commandant des bases dont la liste est fixée
par arrêté du ministre de la défense, pour les bases qu’elles commandent, et à
l’exception des immeubles situés en Île-de-France ;

« 2. Par le secrétaire général pour l’administration du ministère de la défense
pour les immeubles situés en Île-de-France, dans des conditions définies par
arrêté du ministre de la défense.

« Le schéma directeur immobilier est approuvé par le ministre de la défense.
»

« Section 2.
« Compétence des autorités du ministère de la défense en matière domaniale.

« Art. R. 5131-4. Les autorités militaires mentionnées à l’article R. 5131-3. répartissent les
immeubles et les locaux entre les formations militaires et autres organismes du ministère de la
défense, sous réserve des dispositions de l’article 31. du décret n° 2009-1179 du 5 octobre
2009 fixant les attributions et l’organisation du secrétariat général pour l’administration du
ministère de la défense.

« La répartition intervient dans le respect des orientations fixées par le schéma directeur
immobilier approuvé ou, à défaut, en tenant compte des plans de stationnement des unités.

« Art. R. 5131-5. Sous réserve des matières qui relèvent de la compétence du délégué général
pour l’armement et du secrétaire général pour l’administration de la défense, le ministre de la
défense peut par arrêté déléguer des pouvoirs aux autorités militaires mentionnées à l’article
R. 5131-3. pour exercer des attributions et prendre des actes relatifs aux biens et droits
immobiliers répondant aux besoins des formations militaires et autres organismes du



ministère de la défense.

« La signature de conventions d’utilisation, la saisine de l’administration chargée des
domaines pour l’acquisition, l’aliénation ou le changement d’utilisation d’immeubles, la prise
à bail d’immeubles privés et la location d’immeubles du domaine privé militaire, la réception
de demandes et la délivrance de titres ou d’autorisations d’occupation, la signature de
conventions de gestion pour assurer la conservation, la protection ou la mise en valeur du
patrimoine et le transfert de la gestion d’immeubles du domaine public militaire au profit
d’une personne publique peuvent être délégués.

« Un arrêté fixe la liste des attributions et actes concernés et les limites dans lesquelles la
délégation est consentie.

« L’autorité militaire commandant de base ayant reçu délégation de pouvoirs peut déléguer sa
signature à son adjoint ou, le cas échéant, son suppléant.

« Art. D. 5131-6. Les établissements du service d’infrastructure de la défense instruisent les
actes relatifs aux biens et droits immobiliers répondant aux besoins des formations militaires
et autres organismes du ministère de la défense, sous réserve des dispositions de l’article 31.
du décret du 5 octobre 2009 mentionné à l’article R. 5131-3.

« Pour l’instruction de ces actes, ces établissements comprennent, dans les bases dont la liste
est fixée par arrêté du ministre de la défense, des unités de soutien de l’infrastructure de la
défense. Ces unités exercent un rôle d’expertise et de conseil en matière immobilière auprès
des autorités militaires mentionnées à l’article R. 5131-4.

« Art. D. 5131-7. Les établissements du service d’infrastructure de la défense participent à la
mise en œuvre de la politique immobilière en matière de constitution, d’adaptation et
d’inventaire permanent du domaine immobilier occupé par les formations militaires et autres
organismes du ministère de la défense, sous réserve des dispositions de l’article 31. du décret
du 5 octobre 2009 mentionné à l’article R. 5131-4.

« Ils assurent à ce titre l’entretien et le maintien en bon état du patrimoine immobilier occupé
par ces formations et organismes.

« Ils appuient les autorités chargées de l’établissement des schémas directeurs immobiliers
définis à l’article R. 5131-3.

« Art. R. 5131-8. Au titre de la police du domaine immobilier, les établissements du service
d’infrastructure de la défense participent à la surveillance du domaine et disposent à cette fin
d’agents assermentés.

« Art. R. 5131-9. Les responsables des formations militaires et autres organismes du ministère
de la défense occupant les immeubles veillent à l’intégrité, à la surveillance et à la sauvegarde
des éléments d’infrastructure.

« Section 3.
« Compétence des autorités du ministère de la défense

en matière d’environnement, de logement et d’urbanisme.

« Sous-section 1.
« Compétences en matière d’environnement.

« Art. D. 5131-10. Le ministre de la défense définit la politique immobilière de la défense en
matière d’environnement. Celle-ci met en œuvre les prescriptions résultant des dispositions
suivantes :



« 1. Les articles R. 217-1. et suivants et R. 517-1. et suivants du code de
l’environnement, en ce qui concerne les polices administratives des
installations, ouvrages, travaux ou activités et des installations classées pour
la protection de l’environnement, au sein des organismes relevant du
ministère de la défense ;

« 2. Les articles R. 222-1. et suivants du code de l’environnement pour les
schémas régionaux du climat, de l’air et de l’énergie ;

« 3. Le titre III. du livre III. du code de l’environnement pour les parcs et
réserves ;

« 4. Les articles R. 414-3. et suivants du code de l’environnement pour la
désignation et la conservation des sites Natura 2000 constitués exclusivement
ou partiellement de terrains militaires ;

« 5. L’article R. 1321-63. du code de la santé publique et les dispositions qui
en découlent, en matière d’organisation, au sein des installations, services et
organismes relevant du ministère de la défense, de la police des eaux
destinées à la consommation humaine.

« Pour l’exercice des compétences prévues aux 2. à 4. et par délégation du
ministre de la défense, les autorités militaires territorialement compétentes
ont recours à l’établissement du service d’infrastructure de la défense
territorialement compétent pour l’instruction de ces dossiers et peuvent le
solliciter pour assurer sa représentation auprès des services déconcentrés de
l’État et des collectivités territoriales.

« Sous-section 2.
« Compétences en matière de logement.

« Art. R. 5131-11. À l’exception des immeubles situés en Île-de-France, le ministre délègue
aux autorités militaires mentionnées à l’article R. 5131-3. des pouvoirs pour attribuer, aux
agents civils et militaires du ministère de la défense, les logements situés dans un immeuble
appartenant à l’État, pris à bail par lui ou réservé par convention auprès d’un bailleur. Ces
autorités militaires peuvent déléguer leur signature à un ou plusieurs subordonnés.

« Sous-section 3.
« Compétences en matière d’urbanisme.

« Art. D. 5131-12. Sous réserve des compétences dévolues en la matière aux états-majors,
directions et services, le commandant de région terre représente le ministre auprès des
services déconcentrés de l’État et auprès des collectivités territoriales, dans les limites de la
région terre, pour les questions d’urbanisme intéressant le ministère de la défense. Il transmet
au préfet les informations relatives aux installations de la défense ayant une incidence sur le
territoire concerné, que l’État porte à la connaissance des communes ou de leurs groupements
en application de l’article R. * 121-1. du code de l’urbanisme.

« Au titre de cette compétence, il a recours à l’établissement du service d’infrastructure de la
défense territorialement compétent pour assurer l’instruction de ces dossiers et peut le
solliciter pour assurer sa représentation auprès des services déconcentrés de l’État et des
collectivités territoriales.

« Art. D. 5131-13. Les établissements du service d’infrastructure de la défense participent à
l’établissement des servitudes d’utilité publique suivantes, dont bénéficient les installations de
défense :



« 1. Polygones d’isolement créés en application des articles L. 5111-1. à L.
5111-7. et autorisations de construction à l’intérieur des polygones
d’isolement ;

« 2. Servitudes et champs de vue des postes électrosémaphoriques de la
marine nationale et des postes militaires de défense des côtes et de sécurité de
la navigation institués par les articles L. 5112-1. à L. 5112-3. ;

« 3. Servitudes de protection des émissions et réceptions radioélectriques du
ministère de la défense définies par les articles R. 21. à R. 39. du code des
postes et des communications électroniques ;

« 4. Servitudes instituées au profit d’autres installations de défense en
application des articles L. 5114-1. à L. 5114-3. , y compris les servitudes aux
abords des champs de tir ;

« 5. Servitudes aéronautiques instituées en application du titre IV. du livre II.
du code de l’aviation civile.

« Ils en tiennent un inventaire et assurent leur prise en compte. »

II. La section 4. du même chapitre est modifiée ainsi qu’il suit :

1. Au début de la section, il est inséré un article D. 5131-14. ainsi rédigé :

« Art. D. 5131-14. Un comité de coordination de la fonction
immobilière examine les orientations de la politique
immobilière de la défense, à l’exception des installations de
la direction générale de la sécurité extérieure et du soutien
des forces en opération extérieure. Il soumet au secrétaire
général pour l’administration, sur la base des propositions de
l’état-major des armées, des directions et services rattachés
directement au ministre, la programmation des crédits
couvrant les dépenses immobilières du ministère de la
défense répondant aux besoins organiques et opérationnels
des forces, aux besoins des divers organismes de soutien, au
logement du personnel et des familles et au fonctionnement
du service d’infrastructure de la défense.

« À ce titre, il assure le suivi du déroulement des principaux
programmes d’infrastructure et examine la satisfaction des
besoins opérationnels. Il s’assure de l’exécution de la
programmation par le service d’infrastructure de la défense.
» ;

2. L’article D. 5131-15. est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. D. 5131-15. Le comité de coordination de la nction
immobilière est présidé par le secrétaire général pour
l’administrat ion.  I l  regroupe les  représentants  des
états-majors, directions et services.

« Sa composition et ses modalités de fonctionnement sont
fixées par arrêté. »

Art. 3. Le livre III. de la partie V. du code de la défense est modifié ainsi qu’il suit :



1. Aux articles D. 5321-1., D. 5341-3., D. 5351-3., D. 5361-3., D. 5371-3., D. 5381-1. et D.
5382-1. du code de la défense, les mots : « directeur local du service d’infrastructure de la
défense » sont remplacés par les mots : « directeur de l’établissement du service
d’infrastructure de la défense ou à l’établissement du service d’infrastructure de la défense » ;

2. Aux articles D. 5341-1., D. 5351-1. et R. 5361-1., après les mots : « R. 5131-3. », sont
insérés les mots : « R. 5131-5., R. 5131-11. » ;

3. À l’article R. 5371-1., après les mots : « R. 5131-3. », sont insérés les mots : « R. 5131-5.
et R. 5131-11. » ;

4. Aux articles D. 5341-2., D. 5351-2., D. 5361-2. et D. 5371-2., les références : « D. 5131-4.
à D. 5131-15. » sont remplacées par les références : « R. 5134-4., D. 5131-6. à R. 5131-9. et
D. 5131-12. à D. 5131-15. ».

Art. 4. Le décret du 25 mars 1993 portant délégation de pouvoirs du ministre de la défense et délégation de
signature en matière d’opérations domaniales et le décret du 22 août 2008 portant délégation de pouvoirs du
ministre de la défense à certaines autorités militaires pour donner en matière de permis de construire à
l’intérieur d’un polygone d’isolement l’accord prévu par l’article R. 425-8. du code de l’urbanisme sont
abrogés.

Art. 5. Le ministre de la défense et le ministre des outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française et entrera en
vigueur le premier jour du mois suivant sa publication.

Fait le 27 décembre 2012.

Jean-Marc AYRAULT.

Par le Premier ministre :

Le ministre de la défense,

Jean-Yves LE DRIAN.

Le ministre des outre-mer,

Victorin LUREL.
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